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1. Mot de bienvenue
Il s’agit de la première réunion en personne du Comité sur la santé et la sécurité.  Les membres sont heureux de continuer le travail pour remplir le mandat qui a été élaboré lors de la réunion par téléconférence du 12 février 2018.
2. Mandat et plan d’action triennal
Le Comité a élaboré son mandat et son plan de travail pour le prochain cycle triennal à l’occasion de sa réunion de février. Le document est affiché sur le site Web de l’AFPC-Atlantique.
3. Projet de loi C-65 : Harcèlement sexuel dans les milieux de travail fédéraux
Le projet de loi C-65, qui s’intitule Loi modifiant le Code canadien du travail (harcèlement et violence) et qui porte sur la partie XX du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail, a franchi l’étape de la deuxième lecture le 29 janvier 2018. Ce projet de loi est devant le Comité permanent des ressources humaines, du développement des compétences, du développement social et de la condition des personnes handicapées (Comité HUMA) de la Chambre des communes. Le Programme du travail mène des consultations auprès des parties prenantes sur les modifications proposées à la réglementation. Les consultations se feront de diverses manières, par exemple des tables rondes en face à face, des réunions WebEx et un sondage en ligne.
L’Alliance de la Fonction publique du Canada, une importante partie prenante, a soumis un mémoire au Parlement. Les consœurs Nancy MacLean et Monique LaPlante ont participé à une table ronde à Moncton le 26 avril 2018. On pense que les modifications législatives entreront en vigueur à l’automne 2019. À l’heure actuelle, nous ne savons pas encore à quoi ressemblera la nouvelle législation, mais l’AFPC travaille avec le Comité HUMA pour voir à ce qu’elle tienne compte des besoins de nos membres.
En attendant l’entrée en vigueur des changements législatifs, l’AFPC continuera à former ses membres par rapport aux exigences de la législation actuelle.
4. Règlement de la Nouvelle-Écosse sur le trouble de stress post-traumatique (TSPT)
Le ministère du Travail et de l’Éducation postsecondaire de la Nouvelle-Écosse veut modifier la Workers’ Compensation Act (loi sur l’indemnisation des travailleurs) de la Nouvelle-Écosse pour offrir une protection aux personnes souffrant du TSPT. Le projet de loi veut préciser :
· les cas où le TSPT peut être considéré comme découlant d’un incident survenu dans le cadre de l’emploi;
· qui a droit à l’indemnisation en cas d’un TSPT;
· que le législateur peut déterminer quels emplois peuvent être couverts;
· qui peut diagnostiquer un TSPT et la limite de temps pendant laquelle une personne peut être admissible à une indemnisation.
Le processus de consultation sera annoncé bientôt. La Fédération du travail de la province et l’AFPC présenteront des mémoires. Pour plus de renseignements, allez à  https://novascotia.ca/news/release/?id=20170927003 (en anglais seulement).
5.  Formation
Un cours d’introduction à la partie II du Code canadien du travail a eu lieu les 7 et 8 avril 2018. Une formation sur la santé et la sécurité devait être au programme de l’École du syndicalisme de l’Atlantique. L’École offre de la formation de perfectionnement aux membres. Parce que très peu de formation a été offerte ailleurs qu’en Nouvelle-Écosse, le Comité d’éducation a décidé de ne pas offrir une formation de perfectionnement en santé et sécurité à l’École du syndicalisme de 2018. Compte tenu de cette décision, le Comité sur la santé et la sécurité recommande à nouveau au Comité d’éducation du Conseil de l’Atlantique qu’une formation sur la santé et la sécurité fasse partie des cours de base de fin de semaine et qu’elle soit offerte dans chacune des provinces de l’Atlantique au moins une fois par cycle de 3 ans.  
6. Résolution au congrès - augmentation du financement en matière de santé et sécurité
Lors du congrès triennal national de l’AFPC en mai, les membres ont adopté une résolution sur l’augmentation du financement en matière de santé et sécurité. C’est une excellente nouvelle - on pourra ainsi davantage mobiliser et former les membres. La résolution se lit comme suit :
ATTENDU QUE les conférences sur la santé et la sécurité sont actuellement sous‑financées comparativement aux autres conférences régionales, et 
ATTENDU QUE le thème de la santé et sécurité est considéré par l’Alliance de la fonction publique du Canada comme étant prioritaire à l’échelle nationale, et 
ATTENDU QUE ces dernières années le gouvernement fédéral s’est attaqué à la santé et sécurité au travail, et
ATTENDU QUE, au cours des dernières années, le gouvernement fédéral est venu s’immiscer dans les dossiers liés à la santé et sécurité au travail :
IL EST RÉSOLU QUE les fonds alloués aux conférences régionales sur la santé et la sécurité soient augmentés au niveau de ceux accordés aux conférences régionales sur les minorités raciales visibles.
7. Jour de deuil national 2018
L’AFPC-Atlantique a acheté des couronnes pour les cérémonies du Jour de deuil national dans chacune des provinces de l’Atlantique. Ces cérémonies rendent hommage aux personnes qui ont subi des blessures ou perdu la vie au travail. Nous remercions Chris Di Liberatore (Halifax), Lola Parsons (St. John’s), Laurie Ann Wesselby et Charline Gautreau (Moncton) et Les Smith (Charlottetown) qui ont déposé les couronnes au nom de l’AFPC-Atlantique.
8. Rapport du caucus des membres de l’Atlantique à la Conférence nationale sur la santé et la sécurité de l’AFPC de 2016
À la Conférence nationale sur la santé et la sécurité de l’AFPC qui a eu lieu du 18 au 20 novembre 2016 à Montréal, 49 membres de l’Atlantique ont tenu un caucus. Répartis en petits groupes, ils ont discuté des questions suivantes avec l’aide des membres du Comité sur la santé et la sécurité du Conseil de la région de l’Atlantique :
1. À la lumière des thèmes abordés dans les exposés et les ateliers, quelle devrait être la priorité de la région?
2. Quelles mesures peut-on prendre dans la région pour donner plus de poids à notre travail en santé et sécurité et pour venir en aide aux militantes et militants?
3. Quelles idées pratiques pouvons-nous adopter pour gagner des appuis à la cause de la santé mentale en milieu de travail?
4. Énumérez tout autre objectif à l’échelle régionale qui se dégage des ateliers, des groupes de discussion, des panels et des résolutions.
Le Comité sur la santé et la sécurité tentera de donner suite aux recommandations issues de ce caucus au cours des trois prochaines années. Bon nombre de recommandations ont trait à la formation et à l’augmentation des ressources pour les membres.
9.  Tour de table
Chaque personne autour de la table est invitée à faire part de ses observations ou à demander des précisions.

Le tout soumis respectueusement au nom du Comité,
Jill Power, coprésidente 
Comité sur la santé et la sécurité du Conseil de la région de l’Atlantique
